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f..e pré'siden t du conseil des ministres, 

Sur le .rapport du tninistre de ln France d'outre-mer et du 
tninistre des financés et des affaires· ttonomjqués, 

Vu la toi nI< 54~B09 du 14 auùt 195-1: autorisant le GOUycJ:-' 
neRleHt ft fnettre en œuyre un programme d'équiHbrc financier, 
d'expanslon économique et de progrès social; ~ 

Vu la loi fi'" 55~3!9 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne­
ment des pouvoirs spéciaux en luutière économi'que, sociale et 
fiscale; ), 

Le conseil d~Etat entendo; 

Le. ('()Ilseil des ministres enlendu, 

DECRETE: 

AIlTICLE PREMIER. - II est créé un établissement.' 	 public ayant pour but d'apporter aux étudiauts et 
élève. des territoires relevaut du ministre de la 
Frauce d'<lutre-mer qui poursuivent leurs études dans 
la métropole l'aide leur permettant de tirer le profit 
maximum de leur séjour. Un décret en conseil d'Etat, 
contresigné du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la France d'outre-mer; 
fixera ~es oonditions de son organisation et de son 
fonctionnement. 

ART. 2. - Le ministre de la France. d'outre-mer; 
le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aUx affaires 
économiques sont chargés; èhacun en ce qui le con­
cerne; de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au 10umal officiel d!l la République française. 

Fait il Paris, le 20 mai 1955. 
Edgar F-,"URE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économIque.; 

Pier~ PFLIMLIN. . 
Le ministre de la France d'outre.mer, 

Pierre,-Henri TEITGEN. 

Le sècrétalte d'Etal aux finances 
et aux affaires éConomiques, 

Gilbert-JtlLES. 

'ARRETE No 571-55/C. du 14 juin 1955 promulguant 
au Togo te décret nO 55-692 du 20 ma' 1955. 

L'ADMINISTRATEUR (l;!Ij CHE'" DE LA FRANCE D'OUTRE~M8R. 
CHEVAt..um. l)J!l: Ur. LéGION tù"nnmv'&, 

CoMI\I1SSA.IBE DE LA. RKPlfRLIQl"E P.I. A.U ToOO: 

Vq le décret du 23 mArs 1921 déterminant les attributionl 
et los poUVOiN du CommÙJuire de la République au Togo; " 

Vu . le décret du 3 jan'fier 1946 portant réorgm:û&ttion 
administrative du territoire du Togo et création d'aaaemblées 
représentanve6j 

V.. 1. dénret du 16 ••ril 1924 sur 1. mode de promulgation· 
et de publication dM te"tre, règlementairea AU Togo; 

ARRI<:TE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulg", dam le T,er­
rHoire du Togo li; décret nO 55-692 du. 20 mai 1955 

proroll"ant pour une nouvelle période de deux ans 
la loi nO, 50-398 du 3 avril 195Ô portant organisation 
provll!oire des transports maritimes. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregis,tré, ,pu­
blié et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le .14 juin 195.1. 

J. Bf;RAlIll. 

DECRET No 55-69'2 du 20 mai 1955 prorogeant pour 
une nouvelle période de deux ans la loi nO 50-398 
du 3 avril 1950 portant organtsatirm provisoire 
des transports maritimes. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La loi, du 28 février 1943 portant organisation de 
la marine marchande, en même temps qu'elle mettait 
fin au régime de réquisition de la flotte de commerce 
disposait, dans son article 10, d'une part; que, pen­
dant une, no~vell~ période ,de deu: années, le~ arma­
teurs de nahonahte françaIse seraIent tenus d assurer 
les transports nécessaires à l'exécution du plan de 
reconstruction ainsi que ceux présentant un intérêt 
national - militaire ou nutre - d'autre part, que, 
pendant la même période, les "l'érations d'affrètc",!cnt 
seraient soumises il l'approbatIon du ministre de la 
.narine marchande~ 

Un décr,et d'application, en date du 25 mars 1948, 
fixait' les modafités d'application de ces différentes 
dispositions ,et créait auprès du ministre ~c, la marù~e 
marchand.e un certain nombre de comItes chargc:s 
de l'assister dans ce contrôle. 

Les mesures de contrôle ainsi édictée" s'étant ré­
vélées efficaces mais de trop courte durée, la loi du 
3 avril 1950 ,avait prorogé pour un au les dispositions 
de l'article 10 ide la loi du 28 février 1948. ' 

En même temps, pour donne!' ,plus de souplesse au 
régime instauré, la loi du 3 avril 1950 Ilvait abrogé 
le décr;"t du 25 mars 1948 dont les dispositions 
s'étaient 	révélécs, à la pratique; trop r,igides et sur­
tout d'un ma:niement trop lourd; en contre-partie; 
la loi prévoyait une procédure plus souple' et plus 
libérale, particulièrement à l'égard des chargeurs, 
selon laql.l<lllc les ,autorisations d'affrètement seraient 
désormais accordées par le ministre de'la marine 
marchande, après consultation du ministre des fi1lan­
ces. du ministre de la France d'outre-mer, ainsi que 
des représentants des organismesprofessionnel:s inté­
ressés. 

Ainsi définies, les nouvelles modalités de contrôle 
par le département de la marine marchande ont 
donné pleine satisfaction aux armateurs comme aux: 
charll"urs, en même temps qu'elles ont sauvegardé 
les intérêts supérieurs du pays et de la marine mar­
chande françaÎStl. 

C'est pourquoi il a paru, depuis lors, nécessaire 
d'en proroger il nouveau. l'application par trois lois 
successives : ' 

Celles du 26 a.vril 1951 et du 11 avril .1952, pour. 
deux nouvelles périodes de Ull 8IIl; 
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Celle du 10 avril 1953 pour une période de deux 
an.,; qu:, arrive fI expiration le 15 avril. prochain: 

Les raisons qui ont justifié ces quatre prorogations 
suc('·essives l'onsen:ent encore aujourd'hui leur entière 
valeur. 

En effet, si la marine marchande française de 
1955 li dépassé en tonnage celle de 1939, il ne faut 
pas perdre de vue qu'elle comporte un nombre im­
portant d'unités de transition. (68 liberty-ships; 20 
pétroliers T. 2) et d'unités vieilles (121 na"iresde 
plus de 20 ru,s) - soit la moitié du tonnage de la 
flotte et dont le renouvellement s'imposera dans 
les cinq années à venir. Pendanteette nonvelle pé­
riode, il demeure indispensable de protéger la .flotte 
de eonlmerce française, les unités à renouveler deve­
nant de plus en plus difficilement exploitables. 

En second lieu, la pleine liberté des affrètements 
est incompatible avec .un régime de contrôle des 
changes. Tant que les difficultés monétaires subsis­
teront, il demeure indispensable de maintenir la 
surveillance d'opérations qui sc soldent enCOre pour 
la .France par d'importantes sorties de devises (150 
million. de dollars en 1954) . En conséquenc~ il 
importe de ,maintenir encore pour un certain .temps 
le contrôles des affrèments qui, tout en évitant de, 
sorties de devises importantes, assure depuis 1948 le 
rlein emploi de la flotte française; en effet, on n'a eu 
ft déplorer aucun désal~nement de navires français 
faute de tonnage 11 transporter. . 

Comme nous l'ayons souligné plus haut, le con­
trôle, d'ailleurs, est exercé avec un grand libéralisme 
et une grande souplesse - particulièrement en ce 
qui concerne les intérêts des territoires d'outre-mer 
- en plein accord avec les départcrncnts ministériels 
intéressés et après consultation des, organismes pro­
fessionnels eux-mêmes. . 

En troisième lieu, il importe de maintenir l'obli­
gation pour les armateurs français d'assurer, par 
priorité, les transports d'intérêt national - à fins 
militaires ou autres - particulièrement en période 
critique - et le cas s'est présenté li plusieurs reprises 
depuis 1948 et "st toujours susceptible de se repro­
duire. Or, laprociSdure instituée par la loi du 3 
avril 1950 présentc l'énorme avantage de dispenser 
le Gouvernement de "N'ourir au régime de la réqui­
sition, avec tous les sujétions et les inconvénients qui 
y sont attachés. 

M.is l'argument ,,"senti el en faveur d'une nou­
velle prorolfation de la loi du a avril 1950 demeure 
la néoessite de protéger l'armement français dans 
la lutte inégale dans· laquelle il se tJ'Ouve engagé 
avec les armements étrangers concurrents, eux aussi 
en plein essor. 

En effet, hors le Secteur réservé au pavillon fran­
çais - cabotage ,national et autres' navigations ré. 
servées, en particu lier les transports de bananes ·en 
provenance des territoires d'outre-mer - la flott~ 
marchande française se trouve en compétition sur 
le marché international avec les flottes .étrangères. 

Or, nul n'i!?"ore que les frais d'exploitation des 
navires françaiS sont notablement superieurs à oeux 

de la plupart des autres muines.eoncurrcntes. Deux 
enquêtes récentes menées naraJlèJement, Pune Dar 
le .comité central des arlnâteurs de France, l'a~ire 
par le conseil supérieur de la marine marchande; 
enquêtes dont les résultats ont été soigneusement 
vérifiés par l'administration de la marine mart'hautle, 
ont conclu ,dans Je même sens: les frais d'exl,'loita­
tion des navh-es lluuochands fratH;ais sont superieurs 
approximativement de 20 l', 100 à ceux de la moven­
ne de, flottes étrangères. Or, lcs postes les 'plus 
importants de cette surcharge sont constitués de ('ha­
pitres de dépenses pratiquement incompressibles (sol­
des et accessoires de soldes, nourritut'fr':, et surtout 
charge, sociales). 

Pour combler partiellemeu! Cc' handicap, l'admi. 
nistration de )a marine Inarchandc étudie certaiues 
mesures susceptibles d'atténuer cette infériorité. Mais 
tant que ces mesures ne seront pas réalisées - et 
quelques-unes d'entre elles paraissent ne pouvoir l'êlre 
que très difficilement - il paraît indispensable de 
continuer, pendant quelque temps e/lcore, de pro­
téger la marine marchande frallçai5e~ en VUe d'assurer 
son emploi dans les meilleures conditions possibles 
let d~évitel' aiIlsi~ en plus des inconvénients signalés 
plus baut, les complications sociales qui naîtraient 

,d'un ebômage dans la profession maritime, ct ,..,1... 
sans nuire aU(~uncment aux i~térêts légitimes {les 
chargeurs.: • 

Pour toutes ces raisons, 'il J'araît . indispensable 
de proroger pour une nouvelle période de deux anS la 
loi du 3 avril 1950.' 

Cette prorogation peut être obtenue par le décret 
ci-joint qni rCl\Îre dans le cadrc de la loi nO 54-809 
du 14 aoù! 1954, prorogée jusqu'au' 20 mai 1955 
par la loi nO 55-349 du 2 avril 19,;;5 ·sur les pouvoirs. 
spéeiaux, qui avait autorisé le précédent gouvernement 
Il mettre en œuvre un programme d'équilibre finan­
der~ d~expansion économique ct de progrès social. 
En effet, le .contrôle des affrètements a bien pour 
objet la poursuite de l'expansion économique et du 
revenu national, l'équilibre de la balance des comptes 
ct le développement dn commerce ex~érieur avec les 
pays étr8l1{1;"rsj ilt ,enfin 1. sécurité de l'emploi dans la 
marine marchande. 

Le président du consdl des ~inistres, 

Sur le rapport du mini::Hre des finances et des affnires écono­
mique, du ministre de la marine marC"hande, du ministre de la 
Mfense_ nationale et ~ forees armées, tlu ministre de la France 
d\)UtCtHner et du secrétaire d'Etat au'( affnÎres économiques, 

Vu la loi n~ 48-:HO du 28 fé\'ner 19:18 portant organisation 
de la marine marchande et notamment $On artiele 10; 

Vu la loi n> 5(}·398 du 3 "l'l'ra 1950 portant organisation 
provisoire des transports maritimes; prorogeant les di5po!;;itions 
de )'articI<: 10 de la JOl précitée du 23 février '19-1R; 

Vu~ leS lois n'-'5 51-413 du 26 a\'ril 19'>1, 52-348 du 11 nuit 
1952., 53-305 du 10 avril 1953. prorogeant ln loi du .1 avrit 
1950; 

Vu la loi du 14 août 195-4: autorisant Je Gou'o'I~r,tlement A 
mettr-c en tl:u,,-te un ptogrlimme d'équiHbr-e financ-Îer, d'expansion 
économique et ,de pr~ sodal, et notamment le 2" de 50n 
nrticle unique, prorogée par la loi du 2 snil 1955; 

• 
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Le conseil d'Etat entendu; 

Le <:onseil des ministres eutendu, 

DECRETE, 

ARTlcr,E PREMIER, - Le .lélai d'application de 
la loi nO 50-398 du 3 avril 19.50 portant organisation 
provisoire des transports maritimes cst prorogé pour 
une nouvelle période de deux années à compter du 
15 avril 1955. . 

ART. 2. - Le ministre des finances et des affaires 
écoIlOlniques; le JninÎstre de la marine marchande,' 
le ministre de la défense nationale et des forceS 
arnléesr le ministre de la Frant'c d'outre-mer ,et le 
secrétaire d'Etat aux aUaircs économiques sont char­
gés, cbacun eu cc qui le concerne, de l'exécution du 
préseùt décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République .fran~aise. . . 

Fait li Paris, le 20 mai 1955. 
J<;dgar FAURE. 

Pal' le président du conseil des ministres: 
Le minùtre d.. finances 

et de. affaires économiques; 
Pierre PFLIHLIN.. • 

Le ministre de la 17Jarinc· marchande,• p_l.l -'--l
lI,~ A".Y.!!!! 

Le ministre de .la défense nationale. 

et des forces années, 


Pierre KOENIG. 

Le .ministre de la .France .l!' outre-mer, 
Pierre-Henri TEITGEl\f. 

C.de lIu Iravall 

ARRETE No 611-55/C. du 28 iuill 1955 promulguant 
au Togo l'arrêté ministériel du 13 jum 1955/ 

L'AoMINlsTRATeuR EN CHEF DE LA FRANCE D'OUTRE~MER 
CHJ:WALlEa DB U ..tolON O'nONNI1lJJB.. 

CoMMISSAmE DE LA RÉ',PUBLIQUE P.I: AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant lM attribDtionl 
f!t les pouvoirs du Cotntnissa(re de la République au Togo; 

Vu le dkret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administratlve !lu terri.toire du Togo et création d'assembléO!'l 
représentatives; ~ 

Vu le décret du 16 4nif 1924 sur le mode de promulgation 
'et de publication des te:\:tes r~gtementaire!l au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE l'REM''IER. Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo l'arrêté ministériel du 13 juill 1955 
fhant le taux lllinima des indeutnités prévues à 
l'article 94 (aliuéa 1er) modifié du code du travail 
outre-mer# 

ART. 2. - Le présent arrêté'scra enregistré, puhlié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 28 juin ,195.). 
J. BWRD. 

• 

ARRETE minùtériel du 13 juin 19.55 fixant le taux 
minima dés indemnités prévues à l'article 94 (alinéa 
1er) modifié du code du travail outre-mer, 

Le ministre de la }l'rance d'outre-mer, 
Vu la: loi nI> 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 

Idu trayail dans les territoires et territoires associés" relevant du 
ministè-re de la F;a1I1~e d'Qutre-mer, notamment t"n ses artide 9; 
modifié et 95 (3'), 

ARRETE! 

ARTICLE PRE"IER. - En vue de la fixatioll' des 
taux nlÎnÏlna des indenmités prévtles H l'article 94 
(alinéa 1er) modifié de de la loi n" )';2-1322 du Vi 
décembre 1952, les sujétions tenant. aux conditions 
climatiques et à l'éloignement sont appréciées d'après 
la répartition géographique indiquée ci-après: 

Groupe 1 
France métropolitaine. 

Groupe 2 
Département de la Guade-. 

loupe. . Viet-Nam. 
Département de la.Guyane. Laos. 
Département de la Marti­

nique. Cambodge . 
Afrique du Nord. 

Groupe 3 
Etablissements français 

nion. 
Départcmell t de la Réu­

dans l'Inde. 
Territoire de la Nonvelle- Saint-Piene et Mique­

CaIMollie. lon. 
Etablissements français de Madll,g"scar et dépen~ 

1.'Oeéanie. dances. 
Territoires des Comon~s~ 

Groupe 4. 
CÔte française des Somalis. Cameroun. 
Afri<Jue occidentale fran­

çaise. Togo. 
Afrique équatoriale fran­

~aise. 

ART. 2. ~ Les taux lfilillma des i.ndcUluités visées 
li l'article précédent sont fhés eonune suit: 

LlEV DE RI:!:SIDENCE LlE~ D'EMt'LOl 
habttut!lle 

2./l01) Territoires ·du groupe 3 (1)..T('rritoires du groupe 4/10f, Territoi:r~s du grQupe '* • # 

1,5/102 \ Territoires du groupe 3 ~1).
Territoires du groupe • Territoires du groupe '* . . 3/10 

3/10Territoires du groupe 3. Territoires du groupe" . . 

2/1~'l'erritoires du groupe -1. Territoires du groupe 3 (1).. 

(1) A l'excef~~o~~.~a_~uni~_ "............._.____ ~_. 


Les poureent..ges indiqués ci-dessus s'appliquent 
aux salaires de la catégorie professionnelle tels qu'ils 


